Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la révision de l'accord‑cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, adoptée par la Commission le 9 février 2011
1.
Rapporteur: Paolo RANGEL (PPE/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0279/2010 / P7_TA-PROV(2010)0366

3.
Date d'adoption de la résolution: 20 octobre 2010

4.
Objet: révision de l'accord‑cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Dans sa résolution sur l'adoption de l’accord‑cadre révisé, le Parlement européen met en évidence les principales matières pour lesquelles l’accord‑cadre régit la coopération interinstitutionnelle entre le Parlement et la Commission: coopération mutuelle dans la procédure législative et la planification, contrôle parlementaire, dimension interinstitutionnelle des relations internationales de l’UE, obligations d’information de la Commission vis-à-vis du Parlement et présence de la Commission au Parlement.

La résolution présente l’interprétation du Parlement quant à la façon de mettre en œuvre certains articles de l’accord‑cadre révisé. Dans sa résolution, le Parlement demande, en outre, à la Commission de lui fournir des informations complètes sur les négociations d'accords internationaux, y compris les informations confidentielles telles qu’elles sont définies dans l’accord‑cadre, conformément aux dispositions détaillées énoncées dans l’annexe 2 de l’accord.

7.
Réponses aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Lors du débat en plénière qui a précédé l’adoption du projet de résolution, le vice‑président de la Commission, M. Maroš Šefčovič, a affirmé l’engagement pris par la Commission de mettre en œuvre l’intégralité de l’accord‑cadre révisé. En même temps et en faisant explicitement référence à certaines interprétations du Parlement exposées dans la résolution, il a insisté sur l'intention de la Commission de mettre en œuvre l'accord‑cadre en appliquant strictement le texte adopté.

Faisant suite à la résolution du Parlement et à la signature de l’accord‑cadre révisé par les présidents des deux institutions, la Commission a adopté ses propres lignes directrices internes pour apporter de l’aide et des avis détaillés aux cabinets et services de la Commission dans l’optique de mettre en œuvre l'accord.

La Commission a également conclu un accord de coopération étroite au niveau technique avec les services compétents du Parlement en ce qui concerne l’application complète de l’accord et en particulier de son annexe 2 concernant la transmission des informations confidentielles au Parlement.

Dans la mesure du possible, tandis que les mesures ci-dessus sont en cours d'élaboration, la Commission applique déjà l'accord‑cadre en ce qui concerne la nécessité de tenir le Parlement immédiatement et pleinement informé des négociations d'accords internationaux, notamment par l'inclusion de membres du Parlement au sein de délégations de l'UE pour les négociations internationales et l’accès aux réunions, par la transmission de documents, dont des documents confidentiels, ou au moyen de présentations réalisées par des commissaires et/ou des fonctionnaires de la Commission au sein d'organes du Parlement.
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